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INTRODUCTION

 AUTONUM 
Le Comité permanent du droit des marques, des dessins et modèles industriels et des indications géographiques (ci‑après dénommé “comité permanent” ou “SCT”) a tenu sa dixième session à Genève, du 28 avril au 2 mai 2003.  
 AUTONUM 
Les États ci‑après, membres de l’OMPI ou de l’Union de Paris pour la protection de la propriété industrielle, étaient représentés à la session : Afrique du Sud, Albanie, Allemagne, Argentine, Arménie, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Barbade, Brésil, Bélarus, Belgique, Bulgarie, Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Congo, Costa Rica, Croatie, Danemark, Équateur, El Salvador, Espagne, Estonie, États‑Unis d’Amérique, Ex‑République yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie, Fidji, Finlande, France, Ghana, Grèce, Hongrie, Inde, Iran (République islamique d’), Irlande, Italie, Japon, Kenya, Lettonie, Lituanie, Malte, Maroc, Mexique, Mongolie, Mozambique, Népal, Nigéria, Norvège, Nouvelle‑Zélande, Oman, Pays‑Bas, Pologne, Portugal, Qatar, République de Corée, République de Moldova, République dominicaine, République populaire démocratique de Corée, République tchèque, Roumanie, Royaume‑Uni, Serbie‑et‑Monténégro, Singapour, Slovaquie, Slovénie, Soudan, Suède, Suisse, Tadjikistan, Thaïlande, Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela, Zambie, Zimbabwe (79).  Les Communautés européennes étaient également représentées en qualité de membre du SCT.  
 AUTONUM 
Les organisations intergouvernementales ci‑après ont participé à la réunion avec le statut d’observateur : Bureau Benelux des marques (BBM), Office international de la vigne et du vin (OIV), Organisation mondiale du commerce (OMC) (3).  

 AUTONUM 
Des représentants des organisations internationales non gouvernementales ci‑après ont participé à la session en qualité d’observateurs : Association communautaire du droit des marques (ECTA), Association des industries de marque (AIM), Association des propriétaires européens de marques de commerce (MARQUES), Association internationale des juristes pour le droit de la vigne et du vin (AIDV), Association internationale pour les marques (INTA), Association internationale pour la protection de la propriété industrielle (AIPPI), Association japonaise des conseils en brevets (JPAA) Association japonaise pour les marques (JTA), Centre d’études internationales de la propriété industrielle (CEIPI), Fédération internationale des conseils en propriété industrielle (FICPI), Fédération internationale des vins et spiritueux (FIVS), Ligue internationale du droit de la concurrence (LIDC) (12).  

 AUTONUM 
La liste des participants figure dans l’annexe II du présent rapport.  
 AUTONUM 
Les délibérations ont eu lieu sur la base des documents ci‑après, établis par le Bureau international de l’OMPI : “Projet d’ordre du jour” (document SCT/10/1 Prov.), “Projet de traité révisé sur le droit des marques” (document SCT/10/2), “Poursuite du développement du droit international des marques et rapprochement des pratiques en matière de marques” (document SCT/10/3 Prov.), “Indications géographiques” (document SCT/10/4), “La protection des noms de pays dans le système des noms de domaine” (document SCT/10/5), “Noms de domaine de l’Internet et indications géographiques” (document SCT/10/6), “La protection des noms de pays dans le système des noms de domaine” (document SCT/10/7).  

 AUTONUM 
Le Secrétariat a pris note des interventions et les a enregistrées sur bande magnétique.  Le présent rapport résume les débats sur la base de toutes les observations qui ont été formulées.  

Point 1 de l’ordre du jour : ouverture de la session 
 AUTONUM  
M. Shozo Uemura, vice‑directeur général de l’OMPI, a ouvert la session et souhaité la bienvenue à tous les participants au nom du directeur général.  Il a présenté brièvement les questions examinées au cours des précédentes sessions du SCT ainsi que les questions à examiner au cours de la présente session.  

 AUTONUM  
M. Denis Croze (OMPI) a assuré le secrétariat du comité permanent.  
Point 2 de l’ordre du jour : élection d’un président et de deux vice‑présidentes 

 AUTONUM  
La délégation du Portugal, parlant au nom du groupe B, a proposé comme président du SCT pour l’année 2003 M. Li‑Feng Schrock (conseiller principal auprès du Ministère fédéral de la justice d’Allemagne) et comme vice‑présidentes, Mmes Graciela Road d’Imperio (chef du Département d’assistance technique à la Direction nationale de la propriété industrielle de l’Uruguay) et Valentina Orlova (chef du Département juridique de l’Office des brevets et des marques de la Fédération de Russie (ROSPATENT)).  

 AUTONUM  
Les délégations de la Roumanie et de la Suisse ont appuyé cette proposition.  

 AUTONUM  
Le comité permanent a élu à l’unanimité le président et les vice‑présidentes proposés.  

 AUTONUM  
M. Li‑Feng Schrock a présidé les débats consacrés aux points 3, 5, 6, 7 (en partie) de l’ordre du jour.  En l’absence du président, Mme Graciela Road d’Imperio a présidé les débats consacrés aux points 4, 7 (en partie), 8, 9 et 10 de l’ordre du jour.  
Point 3 de l’ordre du jour : adoption de l’ordre du jour

 AUTONUM  
Le projet d’ordre du jour (document SCT/10/1 Prov.) a été adopté sous réserve d’une modification concernant l’ordre des débats consacrés au point 4 de l’ordre du jour (Adoption du projet de rapport de la neuvième session).  
 AUTONUM  
La délégation de la Suisse a demandé que, dans le cadre du point 8 de l’ordre du jour (Autres questions), le SCT poursuive l’examen du document SCT/9/6 (Les dessins et modèles industriels et leur rapport avec les œuvres des arts appliqués et les marques tridimensionnelles), commencé à la neuvième session du comité.  La délégation du Royaume‑Uni a proposé que, dans le cadre du point 9 de l’ordre du jour (Travaux futurs), le SCT examine les procédures en vigueur, telles qu’elles ont été définies à l’article 6ter de la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle, notamment en ce qui concerne l’application de l’article, les directives relatives à l’interprétation, la possibilité d’établir des directives précises concernant la procédure de retrait ou de suppression et la fourniture d’une base de données en ligne.  Le SCT a accepté ces propositions.  

Point 4 de l’ordre du jour : adoption du projet de rapport de la neuvième session
 AUTONUM  
Le Secrétariat a informé le comité permanent que, conformément à la procédure adoptée par le SCT, des observations concernant les paragraphes ci‑après ont été formulées sur le forum électronique du SCT par plusieurs délégations : Japon (paragraphes 205 et 214), Mexique (paragraphes 142, 285 et 305), République de Moldova (paragraphes 47 et 64), Suisse (paragraphes 37, 68, 91, 98, 284 et 324), Communauté européenne (paragraphes 88 et 102) et le représentant du CEIPI (paragraphes 162, 203 et 211). Les paragraphes susmentionnés ont été modifiés en conséquence dans le document SCT/9/9 Prov.3.  

 AUTONUM  
La délégation de la France a demandé qu’une modification soit apportée au paragraphe 115.  

 AUTONUM  
Le SCT a adopté le projet de rapport de la neuvième session (document SCT/9/9 Prov.3) avec les modifications susmentionnées.  

Point 5 de l’ordre du jour : noms de domaine de l’Internet
 AUTONUM  
Le Secrétariat a rappelé que, à la suite du deuxième processus de consultations de l’OMPI sur les noms de domaine de l’Internet, les États membres de l’OMPI ont recommandé d’étendre la protection à deux types désignations, à savoir les noms et sigles d’organisations intergouvernementales et les noms de pays, grâce à l’élargissement du champ d’application des Principes directeurs concernant le règlement uniforme des litiges relatifs aux noms de domaine de l’Internet (principes UDRP).  

 AUTONUM  
Le Secrétariat a également rappelé qu’il a transmis ces recommandations à l’Internet Corporation for Assigned Names and Numbers (ICANN).  À sa réunion tenue du 23 au 25 mars 2003, le Comité consultatif gouvernemental de l’ICANN a appuyé ces recommandations.  Elles sont actuellement examinées par l’ICANN, conformément à ses procédures internes de prise de décision.  

Noms de domaine de l’Internet et indications géographiques

 AUTONUM  
Le Secrétariat a présenté le document SCT/10/6, qui récapitule les discussions menées, sur la protection des indications géographiques dans le système des noms de domaine, dans le cadre du deuxième processus de consultations de l’OMPI sur les noms de domaine de l’Internet.  

 AUTONUM  
Le représentant de l’ECTA, faisant référence au paragraphe 231 du document SCT/10/6, a expliqué qu’étant donné la complexité des litiges relatifs aux indications géographiques et les divergences d’opinion en ce qui concerne leur protection juridique, il serait prématuré d’étendre les principes UDRP à la protection des indications géographiques.  

 AUTONUM  
La délégation des Communautés européennes a déclaré qu’elle ne voit aucune raison à ce que les indications géographiques bénéficient d’une protection moindre, dans le système des noms de domaine, que les marques de commerce ou de service.  Bien que le rapport final concernant le deuxième processus de consultations de l’OMPI sur les noms de domaine de l’Internet donne un aperçu de l’utilisation abusive des indications géographiques dans le système des noms de domaine, il conclut que, compte tenu des divergences d’opinion en matière de protection juridique internationale des indications géographiques, il serait prématuré d’étendre les principes UDRP à la protection de ces désignations.  Selon la délégation, lorsque les mesures juridiques de protection des indications géographiques appliquées dans l’Union européenne seront étendues aux nouveaux États membres de l’Union européenne, cela se traduira par une plus grande harmonisation qui pourra servir de référence en matière de protection internationale des indications géographiques.  En conséquence, elle a réitéré son appui à l’extension des principes UDRP à la protection des indications géographiques.  

 AUTONUM  
Le représentant de l’OIV a fait part de sa préoccupation quant au nombre de noms de domaine de l’Internet consistant en des indications géographiques.  Il a déclaré que ces enregistrements de noms de domaine relèvent du piratage commercial.  

 AUTONUM  
Les délégations de la France et de la Suisse ont appuyé les positions adoptées par la délégation des Communautés européennes et le représentant de l’OIV et elles ont demandé l’extension des principes UDRP à la protection des indications géographiques.  

 AUTONUM  
La délégation de l’Uruguay a estimé que, compte tenu de l’absence d’un système harmonisé de protection des indications géographiques, il serait prématuré d’étendre les principes UDRP à la protection de ces désignations.  La délégation des États‑Unis d’Amérique a souscrit au point de vue exprimé par la délégation de l’Uruguay.  

 AUTONUM  
En réponse, la délégation des Communautés européennes a indiqué qu’il y a peu de chances qu’un système pleinement harmonisé de protection des indications géographiques soit mis en place dans un avenir proche, et qu’il est donc nécessaire de trouver un dénominateur commun afin de protéger les indications géographiques dans le système des noms de domaine.  De même que les marques, les indications géographiques sont soumises au principe de territorialité et doivent donc bénéficier de la même protection que les marques à l’heure actuelle.  Concernant le point de savoir qui doit être réputé avoir qualité pour déposer des recours en vertu de principes UDRP qu’il est proposé de réviser afin d’étendre leur champ d’application à la protection des indications géographiques, la délégation a déclaré que cette question peut être traitée dans le cadre de la législation nationale applicable.  En tout état de cause, la délégation appuie la création d’un registre international des indications géographiques comme il est préconisé au paragraphe 245 du document SCT/10/6.  

 AUTONUM  
Pour conclure, le président a indiqué que les États membres sont divisés sur la question des noms de domaine de l’Internet et des indications géographiques.  

Noms de domaine de l’Internet et noms de pays

 AUTONUM  
Les délibérations sur la protection des noms de pays dans le système des noms de domaine ont eu lieu sur la base des documents SCT/10/5 et SCT10/7.  

 AUTONUM  
Le Secrétariat a présenté les questions sur lesquelles le SCT a été invité à se prononcer en ce qui concerne la protection des noms de pays dans le système des noms de domaine, comme indiqué dans le document SCT/10/5, à savoir : 

a)
l’élargissement de la protection aux noms sous lesquels les pays sont généralement connus qui ont été notifiés au Secrétariat par les États membres et figurent dans la liste récapitulative contenue dans l’annexe du document SCT/10/7;  

b)
l’application rétroactive de la protection des noms de pays et, dans ce cas, l’opportunité de tenir particulièrement compte des droits acquis;  

c)
la recommandation, eu égard aux immunités dont jouissent les États souverains, de la mise en place d’un mécanisme de recours spécial fondé sur un réexamen dans le cadre d’un arbitrage.  

 AUTONUM  
La délégation de la Grèce a émis des réserves quant aux notifications faites par l’ex‑République yougoslave de Macédoine qui figurent dans l’annexe des documents SCT/10/5 et SCT/10/7.  

 AUTONUM  
La délégation de la Barbade a appuyé l’extension des principes UDRP à la protection des noms sous lesquels les pays sont généralement connus, y compris ceux qui ont été notifiés au Secrétariat par les États membres après le 31 décembre 2002.  Les délégations de la Chine et du Mexique ont appuyé ce point de vue.  

 AUTONUM  
Les délégations des Pays‑Bas et de la République tchèque se sont déclarées favorables à la protection des noms sous lesquels les pays sont généralement connus.  La délégation de la Suisse, qui s’est également prononcée en faveur de l’élargissement de la protection, a proposé que soit fixé un nouveau délai pour l’envoi des notifications par les États membres au Secrétariat et a estimé qu’un mécanisme permettant de formuler des objections n’est pas nécessaire.  La délégation du Zimbabwe a fait sienne l’opinion exprimée par la délégation de la Suisse, mais a déclaré qu’un mécanisme permettant aux pays de faire objection aux notifications devrait être mis en place.  

 AUTONUM  
La délégation du Royaume‑Uni a invité à faire preuve de prudence et a estimé que la protection ne doit être étendue qu’aux formes complète et brève des noms de pays telles qu’elles figurent dans le Terminology Bulletin des Nations Unies.  Il peut être difficile d’étendre la protection aux noms sous lesquels les pays sont généralement connus.  La délégation de l’Australie a appuyé la position de la délégation du Royaume‑Uni.  Elle a également déclaré que le risque de litiges sera plus élevé si la protection est étendue à ces noms.  

 AUTONUM  
Les délégations du Japon et de l’Afrique du Sud se sont déclarées opposées à l’extension de la protection aux noms sous lesquels les pays sont généralement connus.  La délégation des États‑Unis d’Amérique s’est également déclarée opposée à une telle extension et a cité des exemples concrets de conflits entre des marques et des noms de domaine fondés sur ces noms.  

 AUTONUM  
La délégation de l’Ukraine a fait part de sa préoccupation quant au problème des pays qui changent de nom.  

 AUTONUM  
Le président a sollicité des avis sur le point de savoir si la protection des noms de pays doit être accordée de façon rétroactive, question soulevée au paragraphe 15 du document SCT/10/5.  

 AUTONUM  
La délégation de la Chine s’est déclarée favorable à la protection rétroactive des noms de pays.  

 AUTONUM  
Les délégations du Japon, de l’Australie et des États‑Unis d’Amérique ont fait part de leur opposition à la protection rétroactive des noms de pays.  

 AUTONUM  
Étant donné que les États membres n’ont pu s’accorder sur la question de la protection rétroactive des noms de pays, le président a proposé de passer à la question de savoir s’il y a lieu de recommander, eu égard aux immunités dont jouissent les États souverains, un mécanisme de recours spécial fondé sur un réexamen dans le cadre d’un arbitrage, question faisant l’objet du paragraphe 18 of document SCT/10/5.

 AUTONUM  
À la demande de la délégation des États‑Unis d’Amérique, le Bureau international a précisé que le SCT a recommandé de respecter les privilèges et immunités dont jouissent les organisations intergouvernementales lors de la mise en œuvre de la protection de leurs noms et sigles.  En conséquence, les organisations intergouvernementales ne seraient pas soumises à la compétence des tribunaux nationaux mais à une procédure de recours fondée sur un réexamen dans le cadre d’un arbitrage.  La question est la même en ce qui concerne l’immunité dont jouissent les États souverains.  

 AUTONUM  
Les délégations du Mexique et du Zimbabwe ont exprimé leur appui à la mise en place d’un mécanisme de recours spécial pour les États souverains fondé sur un réexamen dans le cadre d’un arbitrage.  

 AUTONUM  
La délégation de la Chine s’est déclarée opposée à la mise en place d’un mécanisme de recours spécial pour les États souverains fondé sur un réexamen dans le cadre d’un arbitrage.  Elle a proposé que, afin de préserver l’immunité souveraine des États, les principes UDRP offrent une base juridique permettant de considérer l’enregistrement des noms de pays en tant que noms de domaine comme une atteinte à l’ordre public.

 AUTONUM  
À la demande de la délégation de l’Afrique du Sud, le Secrétariat a expliqué qu’en vertu du contrat d’enregistrement, le demandeur de nom de domaine sera tenu de se soumettre à la procédure de recours fondée sur un réexamen dans le cadre d’un arbitrage et qu’il pourra s’exposer à prendre en charge les frais encourus pour l’arbitrage, de la même manière qu’il aurait été tenu de payer les coûts relatifs à toute procédure engagée devant les tribunaux nationaux.  

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a manifesté son opposition à la mise en place d’un mécanisme de recours spécial pour les États souverains fondé sur un réexamen dans le cadre d’un arbitrage puisqu’un État n’est tenu de renoncer à son immunité qu’à l’égard des procédures engagées au titre des principes UDRP.  Elle a indiqué que l’Australie, de même que d’autres pays, l’a déjà fait dans le cadre d’une procédure engagée à ce titre.  Toutefois, si un consensus se dégage en ce qui concerne la mise en place d’un tel mécanisme, elle l’appuiera.  

 AUTONUM  
Les délégations des États‑Unis d’Amérique, du Japon, du Maroc, du Royaume‑Uni et de l’Uruguay ont exprimé des réserves quant au paragraphe 18 du document SCT/10/5.  Elles ont indiqué que d’autres délibérations sur la question de la souveraineté des États doivent avoir lieu dans le cadre du SCT avant qu’une recommandation soit faite à l’ICANN.  La délégation du Royaume‑Uni, appuyée par la délégation de l’Australie, a proposé que le Secrétariat établisse, en vue de la prochaine session, une description succincte du fonctionnement d’un mécanisme de réexamen dans le cadre d’un arbitrage.  

 AUTONUM  
Le président a tiré les conclusions suivantes : 

i)
le SCT a décidé de revenir, à sa prochaine session, sur les questions faisant l’objet des paragraphes 13 et 18 du document SCT/10/5 (La protection des noms de pays dans le système des noms de domaine);  

ii)
à propos de l’immunité des États souverains, il a été convenu que le Bureau international établira une description succincte du fonctionnement d’un mécanisme de réexamen dans le cadre d’un arbitrage;  et 

iii)
au sujet des questions énoncées au paragraphe 15 du document SCT/10/5, il a été convenu de ne prendre aucune nouvelle mesure.  

Point 6 de l’ordre du jour : indications géographiques

 AUTONUM  
Le Secrétariat a présenté le document SCT/10/4 et a rappelé qu’à sa neuvième session, le comité a décidé de demander à l’OMPI de réaliser une étude exposant les questions généralement examinées en ce qui concerne la protection des indications géographiques, compte tenu des éléments que contient la définition figurant dans l’Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (Accord sur les ADPIC).  Il s’agit en particulier des éléments sur lesquels se fonde l’affirmation d’une qualité, d’une réputation ou d’autres caractéristiques, et des facteurs qui sont pris en compte lorsqu’on évalue une revendication selon laquelle ces éléments peuvent “être attribués essentiellement” à l’origine géographique.  La liste de facteurs serait présentée à titre indicatif et ne serait pas exhaustive, et l’étude elle‑même viserait à donner aux membres un aperçu des questions prises en considération par différents systèmes de protection.  

 AUTONUM  
Le Secrétariat a ajouté que, dans le document SCT/10/4, l’étude sur les indications géographiques comprend deux parties : une première partie contenant un certain nombre de questions qui n’ont pas encore été réglées sur le plan international et auxquelles il peut être nécessaire d’apporter des réponses avant qu’un débat de fond puisse être engagé, et une deuxième partie mettant en relief les éléments de la définition tels qu’ils sont pris en considération dans différents systèmes de protection.  Dans l’ensemble, le document vise à jeter les bases d’un échange d’informations entre les membres du comité.  

 AUTONUM  
En réponse à une question de la délégation des États‑Unis d’Amérique, le Secrétariat a précisé que le terme “systématiquement” utilisé au paragraphe 14 du document, en rapport avec la réputation ou la notoriété, est tiré d’une conclusion contenue dans l’étude menée par l’Organisation mondiale du commerce (OMC) sur le sujet, selon laquelle les pays qui se 

fondent sur le modèle ADPIC mentionnent la réputation dans leur législation nationale comme étant un élément lié à l’origine géographique, alors que les pays ayant adopté le modèle de Lisbonne ne le font généralement pas.  

 AUTONUM  
Le représentant de la FIVS a fait observer que les pays possédant une expérience dans le domaine des indications géographiques ont intégré dans leur législation les termes utilisés dans l’Accord sur les ADPIC.  En Italie, le Comité national pour les appellations d’origine du vin a considéré le fait qu’un nom de produit soit notoire ou ait une réputation comme l’un des éléments essentiels de l’admission à la protection d’un vin donné comme appellation d’origine.  Si le produit n’est pas connu d’un groupe déterminé de consommateurs, l’un des éléments est considéré comme manquant et les membres du comité votent contre la protection du produit comme appellation d’origine.  

 AUTONUM  
La délégation des Communautés européennes, parlant aussi au nom de ses États membres, a observé que le document est complet et aborde tous les aspects de la définition des indications géographiques.  L’élément relatif à la réputation figure à l’article 2.2) de l’Arrangement de Lisbonne qui prend en considération la notoriété du nom géographique.  Toutefois, la détermination de la réputation se fait au cas par cas.  La délégation a souligné que, au‑delà du nom géographique dont la protection est demandée, le fait que le produit soit notoirement connu, qu’il se vende bien et qu’il ait donné satisfaction aux consommateurs pendant une certaine période, constitue un élément essentiel.  En outre, la réputation constitue aussi un élément important à prendre en considération si le produit a été remplacé ou a fait l’objet d’une substitution ou si son nom a été usurpé.  

 AUTONUM  
D’une manière générale, le représentant de l’OIV a considéré que la définition de l’article 22.1) de l’Accord sur les ADPIC s’applique à tous les produits, y compris les vins et spiritueux.  La protection complémentaire accordée à ces derniers en vertu de l’article 23 n’est pas subordonnée à une définition spéciale ‑ octroyant une protection particulière et individuelle ‑ mais à la nature même du produit.  En conséquence, si un produit n’entre pas dans le champ d’application de la protection complémentaire, il bénéficie quand même de la protection générale prévue à l’article 22.1) de l’Accord sur les ADPIC.  Ce dernier ne définit ni les vins ni les spiritueux, ce qu’il est important de souligner parce que cela pose la question de savoir si des produits tels que les vins végétaux ou les vins de palme peuvent jouir de la protection complémentaire accordée en vertu de l’article 23 de l’Accord sur les ADPIC lorsqu’ils constituent une indication géographique.  De l’avis du représentant de l’OIV, il serait peut‑être nécessaire de limiter la protection complémentaire aux produits vinicoles uniquement, qu’ils soient fermentés ou distillés.  En ce qui concerne le document SCT/10/4, il est dommage qu’aucune clarification n’ait été apportée au sens du terme “indication” contenu dans la définition donnée dans l’Accord sur les ADPIC.  L’accord ne précise pas qu’une indication géographique est un nom géographique, alors que dans l’Arrangement de Lisbonne, c’est le terme “nom géographique” qui est utilisé.  Ainsi, on peut estimer qu’un terme qui n’est pas un nom géographique stricto sensu mais possède un pouvoir d’évocation géographique très fort peut être considéré comme une indication géographique.  Cette situation exceptionnelle a été réglementée dans certaines régions où une indication particulière ‑ Vinho Verde, Muscadet ou Manzanilla, Cava ‑ est assimilée au nom géographique d’une aire géographique.  Le représentant de l’OIV a rappelé que, depuis 1992, l’OIV assimile les expressions traditionnelles notoirement connues à des appellations d’origine et des indications géographiques.  

 AUTONUM  
En réponse à une demande de précisions du président au sujet des expressions pouvant être assimilées à des indications géographiques, le représentant de l’OIV a ajouté que “Vinho Verde” et “Muscadet” ne sont pas des noms géographiques mais ont acquis une réputation au fil du temps.  En ce qui concerne “Muscadet”, cette dénomination a été reconnue comme indication géographique et, à ce titre, elle est protégée en vertu de la réglementation française.  

 AUTONUM  
En réponse à des observations formulées par une délégation au sujet de la pertinence, dans le cadre des présentes délibérations, de négociations bilatérales aboutissant à la reconnaissance mutuelle d’indications géographiques, y compris des expressions traditionnelles, le président a observé que les travaux du comité portent sur les accords multilatéraux et qu’il est préférable de ne pas soulever la question des négociations bilatérales dont le contenu et la portée, plus limités, reflètent en général les concessions réciproques des parties concernées.  

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a exprimé l’opinion selon laquelle l’examen de la question des indications géographiques dans le cadre du SCT doit être limité aux domaines clairement définis dans l’Accord sur les ADPIC et aux éléments ou expressions correspondant à ces définitions.  Il sera difficile de mener à bien des discussions portant sur les éléments susceptibles ou non d’être pris en considération dans la définition, du point de vue tant de la compréhension des questions que de la détermination de la voie à suivre.  La délégation a également invité les membres du comité à laisser de côté l’examen de désignations telles que les expressions traditionnelles ou les appellations d’origine, bien qu’elle convienne que ces dernières constituent, pour certains pays, la principale forme d’indications géographiques.  

 AUTONUM  
Se référant aux interventions antérieures, au cours de la session, la délégation des États‑Unis d’Amérique a demandé aux membres du comité leur opinion sur la question de savoir si, lorsqu’il est généralement admis qu’une indication géographique n’est pas nécessairement un terme géographique, une variété de raisin (par exemple, Muscadet) peut devenir une indication géographique?  La délégation a également posé la question de savoir, en relation avec le paragraphe 25 du document SCT/10/4, si la valeur économique de la réputation peut être utilisée pour distinguer une indication géographique d’une marque.  

 AUTONUM  
Le président a demandé au représentant de l’OIV s’il souhaite répondre à la première question de la délégation des États‑Unis d’Amérique.  Le représentant de l’OIV a expliqué que Muscadet est le synonyme d’une variété dénommée “melon” qui est devenue une indication géographique.  Il a en outre indiqué que certaines indications géographiques combinent le nom d’une variété avec un nom géographique, les deux éléments constituant ensemble l’indication géographique.  Puisque “Muscadet” est une appellation d’origine française, les autorités de ce pays sont mieux placées pour répondre à la question.  

 AUTONUM  
La délégation de la France a confirmé que dans certains cas, les noms de variétés de raisins ont été intégrés à une indication géographique.  Néanmoins, les noms de ces variétés sont restés gratuits et librement accessibles.  

 AUTONUM  
En ce qui concerne la deuxième question de la délégation des États‑Unis d’Amérique, le représentant de l’ECTA a expliqué que si l’on s’appuie sur la réputation sans tenir compte des exigences liées à un nom géographique, on aboutit à quelque chose de très proche de la 

marque, surtout si la réputation est prise en considération uniquement dans le pays d’origine.  Il a mis en garde contre l’application d’une définition très large tout en ne fondant l’indication géographique que sur la réputation.  

Point 7 de l’ordre du jour : marques

Projet de traité révisé sur le droit des marques

 AUTONUM  
Le Secrétariat a présenté le document SCT/10/2, contenant une version révisée des projets d’articles 8, 13bis et 13ter et des règles correspondantes du projet de traité révisé sur le droit des marques (“TLT”), qui a été présentée séparément du reste du texte, conformément à la décision prise par le SCT à sa neuvième session.  Le document contient aussi des notes explicatives relatives à ces articles.  Le Secrétariat a fait observer que la convocation d’une conférence diplomatique pour l’adoption de la réforme du TLT figure dans le projet de programme et budget pour le prochain exercice biennal, 2004‑2005, dont l’examen est en cours.  Le président a proposé de commencer par l’examen de l’article 8 du TLT relatif aux communications et de la règle 5bis correspondante du projet de traité révisé.  

Article 8 (Communications)
 AUTONUM  
Le Secrétariat a expliqué que, comme en est convenu le SCT à sa neuvième session, des variantes ont été élaborées pour certaines sections du présent article en vue de tenir compte des positions qui ont été le plus largement appuyées par les délégations participant à la session.  

Alinéa 1) [Forme et mode de transmission des communications]
 AUTONUM  
Le Secrétariat a indiqué que trois variantes sont proposées pour cet alinéa : la première (variante A) a été établie dans l’esprit de la disposition correspondante du Traité sur le droit des brevets (PLT);  la troisième (variante C), reproduit l’une des variantes examinées à la dernière session;  et la deuxième (variante B), qui constitue une voie intermédiaire entre les deux autres variantes, a été développée dans la règle 5bis.1), qui donne des précisions sur les conditions mentionnées dans la variante B, à savoir l’attribution d’une date de dépôt et l’observation d’un délai.  

 AUTONUM  
Les délégations de l’Afrique du Sud, de l’Australie, du Cameroun, des Communautés européennes, des États‑Unis d’Amérique, de la Fédération de Russie, de l’Italie, du Soudan, de la Suède, de l’Ukraine et du Zimbabwe se sont déclarées favorables à la variante C, qui est ainsi libellée : “Toute Partie contractante peut choisir le mode de transmission des communications.”  Elles ont souligné la simplicité du libellé de la disposition et le fait qu’elle indique clairement que chaque office est libre de déterminer le mode de communication le plus approprié, soit sur papier, soit sous forme électronique ou les deux.

 AUTONUM  
Les délégations de l’Autriche, de la France, de la Corée et de la Thaïlande ont appuyé la variante B, car la variante A est trop difficile à comprendre et que la variante C est trop simple et ne favorise pas l’harmonisation.  La variante B est la plus claire et permet aux déposants étrangers de faire d’abord un dépôt direct sur papier aux fins de l’attribution d’une date de dépôt, puis, par la suite, de régulariser la demande par voie électronique auprès d’un agent local.  

 AUTONUM  
La délégation de la France a en outre indiqué qu’elle appuie la variante B car elle rend le mieux compte du contenu de l’article 5.1) du TLT qui prévoit qu’un déposant peut déposer la demande sur papier ou par un autre moyen autorisé par l’office aux fins de l’attribution de la date de dépôt.  De l’avis de la délégation, la variante C n’offre pas cette possibilité.  Par ailleurs, l’examen de l’article 8 doit être lié à celui de l’article 5 du TLT qui figure dans le document SCT/9/2.  

 AUTONUM  
En réponse à l’observation formulée par la délégation de la France, le Secrétariat a expliqué que le texte de l’article 5 contenu dans le document SCT/9/2, qui a été présenté à la dernière session, reflète la disposition correspondante du PLT, conformément au mandat que le Bureau international avait reçu du SCT et aussi parce que la possibilité de continuer d’autoriser le dépôt sur papier aux fins de l’attribution de la date de dépôt doit être interprétée à la lumière de la variante A.  Toutefois, si le comité décide de choisir la variante C, le texte de l’article 5 devra être révisé en conséquence et le SCT sera tenu de décider s’il convient ou non d’autoriser le dépôt sur papier aux fins de l’attribution d’une date de dépôt, comme il est envisagé dans la variante B.  

 AUTONUM  
La délégation de l’Indonésie a appuyé la variante A parce qu’elle est identique à la disposition du PLT.  Cependant, après avoir suivi les délibérations sur ce sujet, elle a déclaré que, dans un esprit de compromis, elle peut s’associer au consensus dégagé sur la variante C.  

 AUTONUM  
Le président a conclu l’examen de l’article 8.1) intitulé “Forme et mode de transmission des communications” en déclarant que la majorité des délégations semble appuyer la variante C, puis il a ouvert le débat sur la règle 5bis.  
Règle 5bis [Communications visées à l’article 8]

Alinéa 1) [Communications]
 AUTONUM  
En présentant la disposition, le Secrétariat a expliqué que trois variantes différentes ont été proposées en ce qui concerne l’alinéa 1) de la règle 5bis.  Chaque variante de l’article 8 ne correspond pas nécessairement à une variante de la règle 5bis.  En ce qui concerne la variante C de l’article 8, que le comité semble appuyer et qui ne fait référence à aucune condition prescrite dans le règlement d’exécution, le SCT doit décider s’il est nécessaire d’y faire figurer des conditions et, le cas échéant, lesquelles.  La variante C de la règle 5bis n’énonce pas de nouveau principe mais elle a été intégrée dans le texte à la demande du comité à sa dernière session, en vue de préciser qu’aucune partie contractante n’est tenue d’accepter contre son gré le dépôt des communications sous forme électronique ou par des moyens de transmission électroniques, ou d’exclure le dépôt des communications sur papier.  Cette disposition figurait auparavant dans les notes et a été ajoutée au règlement d’exécution à la demande du SCT à sa dernière session.  

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie, appuyée par les délégations du Royaume‑Uni, de la Suède et de l’Italie, est d’avis que la règle 5bis doit être examinée à la lumière de l’objectif que l’article 8 est censé atteindre.  Si cet objectif est de permettre aux offices d’évoluer à leur propre rythme en ce qui concerne le dépôt électronique, comme le prévoit la variante C de l’article 8, il n’est pas nécessaire d’ajouter des dispositions supplémentaires dans le règlement d’exécution.  

 AUTONUM  
Le président a conclu que, compte tenu des opinions exprimées par les membres du SCT, les variantes A, B et C de l’alinéa 1) de la règle 5bis seront supprimées.  

Règle 5bis.2) [Communications déposées sous forme électronique ou par des moyens de transmission électroniques]
 AUTONUM  
Le Secrétariat a déclaré que cette disposition a été ajoutée à la demande de certaines délégations, à la neuvième session, et qu’elle rend compte de la pratique de plusieurs offices qui exigent que l’original d’une communication transmise sous forme électronique ou par un moyen de transmission électronique soit déposé sur papier auprès de l’office, dans un délai déterminé.  

 AUTONUM  
En réponse aux observations formulées par la délégation de l’Australie en vue de la suppression de la règle 5bis, le représentant de l’AIPPI a rappelé que le TLT vise non seulement à faciliter la tâche des offices mais aussi à aider les déposants de demandes d’enregistrement et les propriétaires de marques.  Appuyant la position de la délégation de l’Australie en faveur de la suppression de l’alinéa 1) de la règle 5bis, il a néanmoins souligné que l’alinéa 2) revêt de l’importance pour les déposants puisqu’il oblige un office à respecter le délai d’un mois à compter de la date de la transmission avant de demander le document sur papier obtenu à la suite de la transmission électronique antérieure.  

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique est convenue avec le représentant de l’AIPPI qu’un problème sérieux se pose si un office fixe un délai trop court pour que le déposant puisse le respecter.  À moins que la fourniture de documents sur papier après qu’un dépôt électronique a été effectué pose véritablement problème, la délégation a suggéré qu’il serait plus indiqué de traiter cette question dans un autre article, tel que l’article 13bis, qui porte sur les délais, ou dans une disposition générale qui fixerait en général des délais raisonnables.  

 AUTONUM  
À la suite d’une intervention du représentant de l’AIPPI, rappelant que dans certains pays un document sur papier obtenu à la suite de la transmission électronique est exigé par l’office, la délégation de l’Australie a estimé qu’il peut être nécessaire de conserver certaines garanties pour les déposants.  Toutefois, à son avis, ce problème relève de la question plus générale des délais et, comme l’a proposé la délégation des États‑Unis d’Amérique, il doit être intégré dans l’article correspondant et assorti d’une explication précise dans les notes.  

 AUTONUM  
Compte tenu des observations formulées par les délégations, le président a conclu que le principe contenu à l’alinéa 2) de la règle 5bis doit figurer dans une autre disposition du traité ou du règlement d’exécution.  

Alinéa 2) [Langue des communications]
 AUTONUM  
Le Secrétariat a présenté la disposition relative à la langue des communications en rappelant qu’à sa neuvième session, le SCT avait décidé de regrouper dans une disposition unique, à l’article 8 du projet de TLT révisé, toutes les dispositions traitant des prescriptions linguistiques figurant dans les différents articles du TLT actuellement en vigueur, à savoir les articles 3.3) (Demande), 10.1)c) (Changement d’adresse), 11.2) (Changement de titulaire), 12.c) (Rectification d’une erreur), 13.3) (Renouvellement de l’enregistrement) et 4.4) (Pouvoir).  L’alinéa 2.a) contient une variante entre crochets qui rend compte du libellé actuel du TLT et du PLT.  Le SCT devra se prononcer sur cette variante.  Le sous‑alinéa b), inspiré de l’article 11.2) du TLT et de l’article 2.4)b) de la Recommandation commune concernant les licences de marques, a été ajouté sur proposition d’une délégation à la dernière session afin que les déclarations ou accords rédigés dans une langue qui n’est pas acceptée par l’office soient traduits dans la langue de ce dernier.  

 AUTONUM  
La délégation du Japon a demandé que l’article 8.2)a) soit modifié pour permettre à une partie contractante d’exiger que certaines communications ou parties de communication soient présentées dans deux langues.  Au cours de la phase nationale d’une demande internationale désignant le Japon en vertu du Protocole de Madrid, il peut être utile, afin d’éviter tout malentendu quant à l’étendue de la protection de la marque, de rédiger la liste des produits et services en anglais et le reste de la demande en japonais.  C’est pourquoi la délégation du Japon a proposé d’ajouter à la fin de l’article 8.2)a) les termes suivants : “sauf disposition contraire dans le règlement d’exécution”.  

 AUTONUM  
Les délégations de l’Australie et des États‑Unis d’Amérique ont demandé des précisions quant à la signification de l’exigence linguistique évoquée dans la deuxième phrase de l’article 8.2)a) et à la nécessité de la proposition faite par le Japon.  La délégation des États‑Unis d’Amérique a déclaré qu’elle relève plus d’une modification du Protocole de Madrid que du TLT.  

 AUTONUM  
Pour répondre à la demande de la délégation du Japon, le représentant de l’AIPPI a rappelé que le TLT traite uniquement des demandes nationales, et non des demandes internationales.  

 AUTONUM  
Le Bureau international a rappelé que la deuxième phrase de l’article 8.2)a) figure dans le texte du TLT actuellement en vigueur et a été ajouté afin de prendre en considération les pays multilingues qui acceptent le dépôt de la demande dans une langue et, par exemple, celui de la liste des produits et services dans une autre langue. 

 AUTONUM  
La délégation du Japon a précisé sa déclaration antérieure en expliquant qu’elle faisait référence uniquement aux communications présentées au cours de la phase nationale d’une demande d’enregistrement.  

 AUTONUM  
Les délégations de l’Australie, des États‑Unis d’Amérique, de la République dominicaine et le représentant de l’AIPPI ont appuyé l’utilisation de la variante “une langue” dans l’article 8.2)a).  Toutefois, les délégations de l’Australie et des États‑Unis d’Amérique ont émis des réserves quant à la deuxième phrase de l’article 8.2)a).  

 AUTONUM  
La délégation des Communautés européennes s’est déclarée favorable à la deuxième phrase de l’article 8.2)a) parce qu’une demande de marque communautaire peut être déposée dans 11 langues mais que la procédure ne peut être menée que dans deux langues choisies par le déposant.  

 AUTONUM  
Le président a ouvert le débat sur l’article 8.2)b).  

 AUTONUM  
La délégation de la République dominicaine, appuyée par la délégation des États‑Unis d’Amérique, a déclaré que la variante “une langue” doit être retenue dans l’article 8.2)b).  En outre, elle a estimé que la condition relative à la traduction certifiée conforme, qui est facultative dans la disposition proposée, doit être réservée aux pays qui exigent une traduction certifiée conforme.  Cette proposition a été appuyée par la délégation du Venezuela.  

 AUTONUM  
La délégation des Communautés européennes a déclaré qu’elle préfère la variante “la langue ou dans l’une des langues” dans l’article 8.2)b).  

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie, appuyée par la délégation des États‑Unis d’Amérique et par les représentants de l’AIPPI, de la FICPI et de l’INTA, s’est déclarée favorable à la suppression de l’exigence de fourniture d’une traduction certifiée conforme.  

 AUTONUM  
Le Bureau international a attiré l’attention sur le fait que l’alinéa b) ne s’applique qu’au changement de titulaire (article 11) dans le TLT actuellement en vigueur et que cette particularité a été supprimée parce que, à présent, il existe une disposition commune portant sur les prescriptions linguistiques pour toutes les communications.  

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a indiqué que les communications s’entendent de tout ce que l’office reçoit.  Appuyée par la délégation du Royaume‑Uni, elle a souligné que les communications accompagnées d’une traduction doivent être acceptées par l’office.  

 AUTONUM  
La délégation de la Suisse, appuyée par la délégation de la France, a proposé de supprimer la disposition générale à l’article 8 et de conserver la disposition correspondante à l’article 11.2)b).  

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie, appuyée par la délégation de la Nouvelle‑Zélande, a proposé le libellé suivant pour l’alinéa 2) de l’article 8 “a) [..] si la communication n’est pas établie dans la langue exigée, l’office doit l’accepter si elle est accompagnée d’une traduction dans cette langue”, “b) Sous réserve de l’alinéa c), si un office n’exige pas qu’une communication soit établie dans une langue acceptée par l’office, il peut exiger qu’elle soit accompagnée d’une traduction” et “c) en ce qui concerne une demande de changement de titulaire, un office peut exiger qu’une communication soit accompagnée d’une traduction certifiée conforme”.  En outre, un alinéa d) doit faire référence aux exigences particulières concernant les offices multilingues.  La délégation a également rappelé qu’initialement, la disposition proposée portait sur les licences.  

 AUTONUM  
Le représentant de l’AIPPI a émis des réserves quant à l’expression “une traduction certifiée conforme”.  

 AUTONUM  
La délégation du Venezuela a souligné qu’il convient de garder à l’esprit la question de la sécurité.  Selon les circonstances, une traduction certifiée conforme peut être exigée.  

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a rappelé que seulement un ou deux cas de falsification de signature ont été relevés dans son pays au cours du siècle dernier.  

 AUTONUM  
La délégation de l’Allemagne a fait observer que l’office de son pays accepte les demandes en langue étrangère aux fins de l’attribution d’une date de dépôt.  Toutefois, une traduction certifiée conforme par un agent des brevets ou un traducteur officiel est exigée par la suite.  Par ailleurs, des documents de priorité dans une langue étrangère peuvent être acceptés par l’office si leur contenu est compris par l’office;  dans le cas contraire, une traduction certifiée conforme est exigée.  

 AUTONUM  
Se référant à l’intervention de la délégation de l’Allemagne, le représentant de l’AIPPI a déclaré que l’établissement d’un certificat de conformité, par un mandataire ou un traducteur officiel, ne pose pas de problème aux conseils en brevets tant qu’aucun certificat d’un officier public n’est exigé.

 AUTONUM  
Afin de faciliter les délibérations sur cet alinéa, le Bureau international a établi pour le jour suivant un nouveau texte révisé (intitulé “Document officieux n° 1”), qui contient les trois variantes ci‑après soumises à l’examen des membres du SCT :

[Variante A]

2)
[Langue des communications]  Toute Partie contractante peut exiger que toute communication soit établie dans une langue acceptée par l’office.  Lorsque l’office accepte plusieurs langues, le déposant, le titulaire ou une autre personne intéressée peut être tenu de satisfaire à toute autre exigence linguistique applicable en ce qui concerne l’office, étant entendu qu’il ne peut pas être exigé que la communication soit établie en plusieurs langues.

[Fin de la variante A]

[Variante B]

2)
[Langue des communications]  a)  Toute Partie contractante peut exiger que toute communication soit établie dans une langue acceptée par l’office.

b)  Lorsqu’une communication est transmise dans une langue qui n’est pas acceptée par l’office, celui-ci doit l’accepter si elle est accompagnée d’une traduction dans une langue qu’il accepte.

c)  Sous réserve de l’article 11.2)b), lorsqu’un office n’exige pas qu’une communication soit établie dans une langue qu’il accepte, il peut exiger que la communication soit accompagnée d’une traduction dans une langue qu’il accepte.

d)  Lorsque l’office accepte plusieurs langues, le déposant, le titulaire ou une autre personne intéressée peut être tenu de satisfaire à toute autre exigence linguistique applicable en ce qui concerne l’office, étant entendu qu’il ne peut pas être exigé que la communication soit établie en plusieurs langues.

[Fin de la variante B]

[Variante C]

2)
[Langue des communications]  (a)  Toute Partie contractante peut exiger que toute communication soit établie dans une langue acceptée par l’office.  Lorsque l’office accepte plusieurs langues, le déposant, le titulaire ou une autre personne intéressée peut être tenu de satisfaire à toute autre exigence linguistique applicable en ce qui concerne l’office, étant entendu qu’il ne peut pas être exigé que la communication soit établie en plusieurs langues.

b)  Lorsqu’une communication est transmise dans une langue qui n’est pas acceptée par l’office, toute Partie contractante peut exiger qu’elle soit accompagnée d’une traduction dans une langue acceptée par l’office.

c)  Lorsqu’un office n’exige pas qu’une communication soit établie dans une langue qu’il accepte, il peut exiger que la communication soit accompagnée d’une traduction dans une langue qu’il accepte, certifiée par un traducteur officiel ou par un mandataire.

[Fin de la variante C]

 AUTONUM  
La délégation des Communautés européennes s’est déclarée favorable à la variante A du document officieux n° 1, son libellé étant clair et pouvant comprendre les deux autres variantes.

 AUTONUM  
La délégation de la Nouvelle‑Zélande s’est prononcée en faveur de la variante B avec une réserve concernant l’alinéa c) car, en général, il faut du temps avant de transmettre la traduction qui accompagnera la communication.

 AUTONUM  
La délégation de l’Autriche s’est déclarée préoccupée par le libellé de l’alinéa b) de la variante B car la communication, telle qu’elle est définie dans le texte, comprend la requête et d’autres documents.  Dans son pays, la requête doit être établie dans une langue acceptée par l’office (c’est‑à‑dire, l’allemand) mais les autres documents peuvent être acceptés dans une langue étrangère lorsqu’ils sont accompagnés d’une traduction.

 AUTONUM  
Pour faire suite à une question de la délégation de l’Allemagne qui souhaite savoir si l’alinéa b) de la variante B vise aussi le cas où un office peut accepter une demande dans une langue autre que celle qu’il admet afin de remplir les conditions relatives à la date de dépôt, le Secrétariat a expliqué que cette situation particulière peut appeler un complément d’examen de la part du comité.  Il serait avantageux pour le déposant de pouvoir attribuer une date de 

dépôt à la réception d’un document dans une langue qui n’est pas admise par l’office, sous réserve de la remise d’une traduction de la demande en question dans un certain délai.  L’article 5 devrait donc être modifié en conséquence.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a approuvé l’explication donnée par le Bureau international car, dans son pays, lorsque le déposant ou le titulaire remet la traduction d’un document contenant des éléments de la demande, l’attribution de la date de dépôt ne pose aucun problème.  La traduction est, en l’occurrence, considérée comme étant l’original.  La délégation a demandé des éclaircissements sur le membre de phrase “celui‑ci doit l’accepter”, qui apparaît dans l’alinéa b) de la variante B, car il semble évident que l’office acceptera une communication accompagnée d’une traduction.

 AUTONUM  
En réaction à ces observations, la délégation de l’Allemagne a dit que si l’office reçoit une communication accompagnée d’une traduction, cette communication devra être considérée comme déposée dans une langue admise par l’office.  Par conséquent, la délégation s’est interrogée sur l’objet de cette disposition.  Si aucun délai n’est prévu pour le dépôt ultérieur d’une traduction, l’utilisateur n’en tirera aucun avantage.

 AUTONUM  
La délégation des Communautés européennes a considéré que la disposition figurant dans l’alinéa b) de la variante B est artificielle car si le déposant dépose une demande accompagnée d’une traduction dans une langue acceptée par l’office, il satisfait à l’exigence relative à la langue.

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie, appuyée par la délégation des États‑Unis d’Amérique, a dit qu’elle a cru comprendre, lors des délibérations de la veille, qu’une disposition demeure nécessaire puisque tous les pays n’admettent pas qu’une communication accompagnée d’une traduction puisse être acceptée par l’office, notamment lorsque l’office met à disposition un formulaire spécial pour les demandes.

 AUTONUM  
Le représentant de l’AIPPI a déclaré que l’alinéa c) de la variante C est acceptable du point de vue de l’utilisateur car il prévoit la remise d’une traduction sans qu’il soit nécessaire de la faire certifier officiellement, étant donné qu’une certification du traducteur ou du mandataire selon laquelle la traduction correspond à l’original suffira.  À son avis, l’alinéa c) pourrait aussi être incorporé dans la variante B.

 AUTONUM  
La délégation de la Nouvelle‑Zélande s’est déclarée préoccupée par le libellé de l’alinéa c) de la variante C, car il ne vise pas le cas où un office peut accepter un document dans une autre langue en attendant que le déposant lui remette une traduction.

 AUTONUM  
Le Secrétariat a établi un deuxième projet de proposition (document intitulé “Document officieux n° 2”) pour l’article 8.2), libellé comme suit :

2)
[Langue des communications]  a)
Toute Partie contractante peut exiger que toute communication soit établie dans une langue acceptée par l’office.  Lorsque l’office accepte plusieurs langues, le déposant, le titulaire ou une autre personne intéressée peut être tenu de satisfaire à toute autre exigence linguistique applicable en ce qui concerne l’office, étant entendu qu’il ne peut pas être exigé que la communication soit établie en plusieurs langues.

b)
Aucune Partie contractante ne peut exiger que la traduction [d’une communication] [d’un document] soit attestée, reconnue conforme par un officier public, authentifiée, légalisée ou certifiée d’une autre manière, sauf disposition contraire prévue dans ce traité.

 AUTONUM  
La délégation de l’Allemagne a de nouveau indiqué que sa législation autorise le dépôt des demandes dans une langue étrangère aux fins de l’attribution d’une date de dépôt.  Cependant, il est requis de fournir ultérieurement une traduction certifiée conforme de la demande par un avocat ou un traducteur officiel.  Pour cette raison, la délégation émet une réserve à l’encontre de cette nouvelle proposition, qui obligerait son pays à modifier sa législation.

 AUTONUM  
En réponse à la préoccupation exprimée par la délégation de l’Allemagne, le président a dit estimer que le nouveau libellé de l’article 8.2)a) permet de déposer une demande dans une langue étrangère.

 AUTONUM  
La délégation de l’Allemagne a expliqué que c’est l’article 8.2)b) qui pose problème car il exclut la certification de toute traduction.

 AUTONUM  
Le représentant de l’AIPPI a rappelé que l’absence d’exigence de certification constitue l’élément fondamental du TLT.  Pour cette raison, il serait intéressant de savoir combien de pays exigent la certification des traductions.  Si c’est le cas d’un certain nombre d’entre eux, le libellé de l’article devrait, selon le représentant, être revu.  Enfin, le représentant a souligné que la législation allemande n’exige pas de certification mais une déclaration du mandataire ou du traducteur selon laquelle le document correspond à l’original.  Une telle déclaration peut être exigée dans la mesure où est exclue toute attestation, authentification ou légalisation.

 AUTONUM  
La délégation de la Suède a fait observer qu’il est raisonnable de prévoir une certification sous une forme ou sous une autre pour les communications contenant des faits ou des preuves.  Peut‑être que la solution serait, comme l’a suggéré le représentant de l’AIPPI, de prévoir uniquement une certification par un traducteur. 

 AUTONUM  
La délégation de l’Allemagne a confirmé que sa législation n’exige pas de certification mais la confirmation, par un avocat, que la traduction correspond à l’original.

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie s’est déclarée favorable au nouveau projet d’article 8.2) tel qu’il figure dans le document officieux n° 2, mais s’est déclarée quelque peu préoccupée par la seconde phrase de l’alinéa a).  En outre, pour pouvoir déterminer si l’exigence de certification constitue un problème de fond, la délégation a demandé au Secrétariat de traiter cette question à la lumière du questionnaire figurant dans le document SCT/10/3 Prov.  Enfin, la délégation de l’Australie a déclaré que le type de communication visé à l’article 8.2)b) nécessite d’être minutieusement défini.

 AUTONUM  
La délégation des États-Unis d’Amérique, appuyée par la délégation de l’Australie et les représentants du CEIPI et de l’INTA, a dit que le problème a pour origine la variante C de l’article 8.2)c) figurant dans le document officieux n° 1, qui prévoit que la traduction soit certifiée par un traducteur officiel ou par un mandataire.  Elle a proposé que cette disposition soit libellée comme suit : “Lorsqu’un office n’exige pas qu’une communication soit établie dans une langue qu’il accepte, il peut exiger que la communication soit accompagnée d’une traduction dans une langue qu’il accepte effectuée par un traducteur officiel ou par un mandataire.”

 AUTONUM  
Le représentant du CEIPI, appuyé par la délégation de l’Allemagne et par le représentant de l’AIPPI, a proposé d’utiliser les termes “confirmer l’exactitude” au lieu de “certifier”.  En ce qui concerne la seconde phrase de l’article 8.2)a) du document officiel n° 2, il a fait observer qu’elle ne concerne que les demandes d’enregistrement de marques communautaires.  C’est la raison pour laquelle cette disposition devrait être limitée à l’office d’une organisation intergouvernementale, qui selon lui est le seul concerné par cette situation.

 AUTONUM  
Le Secrétariat a proposé un autre libellé pour l’article 8.2)b) : “Sauf aux fins de l’attribution d’une date de dépôt, aucune Partie contractante ne peut exiger l’attestation, l’authentification, la légalisation ou toute certification d’une traduction d’une communication autre que ce qui est prévu par le présent traité”.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a suggéré de mieux expliquer la notion de date de dépôt d’une “demande” dans la proposition du Secrétariat.

 AUTONUM  
La délégation de l’Afrique du Sud a fait observer que le Secrétariat propose une solution à ce problème avec l’article 5.1)b), où la date de dépôt est mentionnée autrement qu’en rapport avec une exigence de langue selon l’article 8.2).

 AUTONUM  
Le président a conclu que le Secrétariat établira une nouvelle proposition de libellé de l’article 8.2) pour la prochaine réunion du SCT.  Il a proposé de conserver les sous‑alinéas a) et b) de l’article 8.2), tels que libellés dans le document officieux n° 2, après révision par le Bureau international pour tenir compte des préoccupations de la délégation du Japon.  Il a aussi proposé d’ajouter un sous‑alinéa c), dont le libellé pourrait être le suivant : “Lorsqu’un office n’exige pas qu’une communication soit établie dans une langue qu’il accepte, il peut exiger que cette communication soit accompagnée d’une traduction dans une langue qu’il accepte, effectuée par un traducteur officiel ou par un mandataire”.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a fait observer que, selon ce qu’elle a cru comprendre de l’intervention de la délégation de l’Allemagne, la législation de ce pays prévoit que la traduction d’un document établi dans une langue qui n’est pas admise par l’office doit être remise ultérieurement et non en même temps que la demande.

Alinéa 3) [Présentation d’une communication]
 AUTONUM  
Le Secrétariat a expliqué que les deux variantes soumises reflètent les vues exprimées par les délégations lors de la dernière session.  La variante A constitue une nouvelle disposition et est davantage axée sur le contenu de l’information, laquelle doit être communiquée au moyen d’un formulaire international type.  La variante B est très proche du libellé actuel du TLT et contient deux sous‑alinéas : i) lorsque la Partie contractante autorise la transmission de communications à l’office sur papier et ii) lorsque la Partie contractante autorise la transmission de communications à l’office sous forme électronique ou par des moyens de transmission électroniques.  Il est important de considérer ces propositions à la lumière des explications fournies dans la note 8.12, qui renvoie aux déclarations communes nos 5 et 6, approuvées par la Conférence diplomatique pour la conclusion d’un traité sur les droits des marques tenue en 1994, qui rappellent que l’important est le contenu de la communication plus que sa forme.  Ces déclarations soulignent aussi que les Parties contractantes ne peuvent pas prévoir des conditions obligatoires s’ajoutant à celles qui sont prévues par le traité ou son règlement d’exécution ou qui sont contraires à celles‑ci.

 AUTONUM  
Plusieurs délégations ont dit avoir le sentiment que la proposition de variante A est plus claire que la proposition de variante B.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a dit que l’article 8.3) doit renvoyer aux dispositions pertinentes du traité plutôt qu’aux formulaires internationaux types.

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie, appuyée par le représentant de l’AIPPI, a mis en garde contre toute suppression arbitraire d’un renvoi aux formulaires internationaux types.  En effet, sans renvoi à ces formulaires, il est difficile de parvenir à des résultats semblables en ce qui concerne le contenu maximal autorisé.

 AUTONUM  
Le président a conclu que la majorité des délégations préfère la proposition de variante A pour l’article 8.3).

Alinéa 4) [Signature des communications]
 AUTONUM  
Le Secrétariat a déclaré que la partie introductive de cet alinéa s’inspire du PLT et qu’elle pourrait être utilement ajoutée au traité.  L’alinéa b) figure déjà dans la version actuelle du TLT, l’alinéa c) est nouveau et s’inspire du PLT et pourrait laisser une certaine latitude aux offices de propriété intellectuelle.  Il est important que l’office puisse exiger la fourniture d’une preuve lorsqu’il doute de l’authenticité d’une signature, en particulier dans le cas d’une signature électronique.  Le président a proposé d’examiner cet alinéa à la lumière des alinéas 4), 5) et 6) de la règle 6.

 AUTONUM  
Faisant suite à une intervention de la délégation de l’Allemagne concernant un projet de texte législatif de ce pays sur la signature électronique “qualifiée” et non uniquement une représentation graphique de la signature telle qu’envisagée dans la règle 6.4), la délégation de l’Australie a fait observer que son pays a une approche très libérale de la signature électronique et n’exige pas de signature sur une demande.  C’est aussi le cas lorsque la demande est transmise par télécopie à un terminal d’ordinateur, comme dans l’exemple donné par la délégation de l’Allemagne.  Pour un certain nombre d’autres communications avec l’office, une signature est bien sûr exigée, par exemple dans le cas d’une déclaration, d’un différend entre des parties ou d’une demande de radiation ou de retrait d’un enregistrement.  Toutefois, l’Australie accepte aussi un certain nombre d’autres représentations graphiques jointes en annexe à des courriers électroniques ou utilisant l’Internet.  La législation de ce pays prévoit des sanctions en cas de reproduction fallacieuse, sanctions qui sont considérées comme suffisantes pour éviter tout problème dans ce domaine.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a dit que son pays utilise plusieurs méthodes pour apposer une signature sur des demandes déposées par voie électronique ou sur d’autres documents déposés auprès de l’office.  L’une d’entre elles consiste à joindre une image de la signature au format JPEG à la demande déposée.  L’office de ce pays autorise aussi le déposant ou son mandataire à signer par apposition du nom entre deux barres obliques, étant entendu qu’il s’agit là d’une signature pour une demande ou tout autre document.  L’Office des brevets et des marques des États-Unis d’Amérique (USPTO) ayant opté pour une solution pratique en ce qui concerne la signature, il ne se préoccupe pas de la validité de cette signature.  Ce problème se poserait probablement si quelqu’un faisait objection à une revendication.  Dans ce cas, l’annulation, l’opposition ou toute autre procédure s’appliqueraient.  L’office de ce pays envisage de supprimer cette exigence si le dépôt sous forme électronique devait être encouragé.

 AUTONUM  
Répondant à une suggestion de la délégation du Japon visant à ajouter une disposition à l’alinéa 4.b) à l’effet d’autoriser un office à confirmer par une procédure d’authentification toute signature électronique ne se présentant pas sous une forme graphique, le président a indiqué qu’une telle disposition existe déjà dans la règle 6.6).

Alinéa 5) [Indications dans les communications]
 AUTONUM  
Le Secrétariat a fait observer que cette disposition concerne toutes les indications qui doivent ou peuvent figurer dans une communication et qu’elle est développée dans la règle 6bis.1).

 AUTONUM  
La délégation du Japon a appuyé le représentant du JIPA, qui a demandé que le numéro de référence de tout recours soit ajouté dans le point ii) du sous‑alinéa a) de la règle 6bis.1), ce numéro devant être indiqué dans les communications relatives à des recours dans ce pays.

 AUTONUM  
À cet égard, le représentant de l’AIPPI a dit que cette exigence peut concerner un seul pays et s’est demandé comment des recours pourraient être possibles dans le cadre du TLT.  Il a ajouté que l’objectif de la révision du TLT est de le simplifier un peu plus et de l’adapter au progrès technique afin d’améliorer la situation des déposants et non d’ajouter des exigences requises par certains offices.

 AUTONUM  
La délégation du Royaume‑Uni, appuyée par la délégation des États‑Unis d’Amérique, s’est déclarée préoccupée par le fait que la liste des points énumérés dans le règlement d’exécution puisse s’allonger et a proposé de revoir le libellé de la disposition en remplaçant l’exigence de numéro au point ii) par un renvoi à la nature de la communication.

 AUTONUM  
Répondant à une question de la délégation des États‑Unis d’Amérique qui souhaitait savoir pourquoi, dans l’alinéa 5), il est question des communications prescrites dans le règlement d’exécution et non dans le traité, le Secrétariat a dit que ce libellé est repris du PLT.  L’article 8.5) empêche toute Partie contractante d’exiger d’autres indications que celles qui sont énumérées dans la règle 6bis.  Toutefois, il appartient au comité de décider si les indications dont il est question dans cet article englobent toutes les communications mentionnées dans le TLT, en plus de celles qui sont mentionnées dans le règlement d’exécution, ou si elles n’englobent que celles qui sont mentionnées dans le règlement d’exécution.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a en outre fait observer que le renvoi au règlement d’exécution peut ouvrir la voie à une modification du traité par l’adjonction d’éléments qui n’étaient pas autorisés dans les dispositions d’origine du traité.  La demande du Japon montre bien que le TLT ne porte pas spécifiquement sur les recours.

 AUTONUM  
Le représentant de l’AIPPI a dit que, selon lui, l’alinéa 5) doit être lu en regard du nouveau libellé qui sera proposé pour l’article 3 (intitulé “Demande”) afin d’éviter de répéter le même principe en d’autres endroits.

 AUTONUM  
La délégation des Communautés européennes, appuyée par la délégation de la France, a considéré que le libellé de l’alinéa 5) prête à confusion et qu’il peut être amélioré.  Cette disposition prévoit qu’aucune Partie contractante ne peut exiger qu’une communication contienne d’autres indications que celles qui sont prescrites dans le règlement d’exécution mais, dans la règle 6bis.1), un ensemble d’informations détaillées peut être exigé.  Cela donne l’impression qu’aucune autre information ne peut être exigée.  Toutefois, en cas de transformation, des indications autres que celles qui sont prévues peuvent être exigées.  La délégation de la France a ajouté que, en ce qui concerne la règle 6bis.1)b), un autre point devrait être inclus, permettant à une Partie contractante d’exiger la “qualité de représentant ou de mandataire”, car, en France, les mandataires autorisés sont inscrits sur une liste spéciale.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique, appuyée par le représentant de l’AIPPI, a dit être d’avis que, à la suite des délibérations sur l’alinéa 5), il semble nécessaire de définir le terme “communication” en vue d’en limiter la portée à toute communication prévue par le TLT.

 AUTONUM  
Répondant à ces observations, le Secrétariat a rappelé que, à la dernière session du SCT, une définition du terme “communication” a été proposée dans le paragraphe iiibis) de l’article premier (intitulé “Expressions abrégées”) du projet de TLT révisé (voir le document SCT/9/2).  Cette définition avait été établie à partir de la définition figurant dans le PLT et devrait être réexaminée lorsque le comité se penchera sur l’ensemble du texte du projet de traité.

 AUTONUM  
À propos de cette définition, le représentant de l’AIPPI a fait observer que le membre de phrase “en relation ou non avec une procédure s’inscrivant dans le cadre du présent traité” est trop vaste et devrait se limiter à des procédures s’inscrivant dans le cadre du TLT.

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a dit préférer remettre à plus tard les délibérations sur l’article premier, notamment sur la question de savoir si la définition au point iii)bis sous sa forme actuelle vise à élargir la portée du TLT.  D’un côté, il est nécessaire, ainsi que l’a dit la délégation du Royaume‑Uni, d’éviter d’accroître la complexité des tâches imposées aux utilisateurs mais, de l’autre, il est possible d’envisager que le SCT puisse, dans l’avenir, se pencher sur d’autres procédures devant l’office.

 AUTONUM  
Réagissant à la prise de position de la délégation de l’Australie, la délégation des États‑Unis d’Amérique a fait observer qu’élargir la portée du TLT exigerait probablement beaucoup de temps.  Elle a rappelé que la révision porte plutôt sur une liste restreinte de points, compte tenu des délais avant la tenue de la conférence diplomatique.  Bien que la 

délégation aurait aimé travailler sur une recommandation commune relative à des éléments communs dans les procédures de recours, il n’est guère probable que cela se produise dans un avenir proche.

 AUTONUM  
Le représentant de l’AIPPI a dit que tout travail sur les procédures de recours au sein du SCT devrait être précédé d’une enquête sous la forme d’un questionnaire afin de connaître les procédures appliquées dans le monde, la situation variant grandement d’un pays à l’autre.  Ce questionnaire, qui serait diffusé par le Bureau international, porterait sur les procédures d’opposition et non les recours;  de l’avis du représentant, cette question devrait peut‑être être traitée dans le cadre d’une future harmonisation quant au fond.

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a proposé le libellé ci‑après pour l’article 8.5) : “Sauf disposition contraire expresse dans d’autres articles, aucune Partie contractante ne peut exiger qu’une communication contienne d’autres indications que celles qui sont prescrites dans le règlement d’exécution”.

 AUTONUM  
Le président, après avoir tiré une première conclusion des délibérations sur cet alinéa, a proposé le libellé ci‑après pour l’article 8.5) : “Sauf disposition contraire expresse dans le présent traité, aucune Partie contractante ne peut exiger qu’une communication contienne d’autres indications que celles qui sont prescrites dans le règlement d’exécution”.  Il a ajouté que la question de la définition du terme “communication” devra être examinée lorsque le SCT débattra de l’article premier.

 AUTONUM  
Les délégations des Communautés européennes et de l’Australie ont dit appuyer cette proposition tout en étant d’avis qu’il y a une ambiguïté dans le libellé de cet article.  Selon la délégation des Communautés européennes, on peut entendre par communication contenant des indications les conditions de forme prévues pour l’identification du titulaire ou du déposant, ainsi qu’il est suggéré dans la règle 6bis, ou autre chose.  La délégation est convaincue que cette disposition vise à identifier de manière correcte le déposant.  C’est la raison pour laquelle elle a proposé que l’article 8.5) commence ainsi : “Pour qu’une communication soit considérée comme une communication du déposant, …”.

 AUTONUM  
La délégation de la République dominicaine a dit partager l’avis de la délégation des Communautés européennes mais a précisé qu’elle ne voit pas en quoi la mention du règlement d’exécution dans cet article pose problème.

 AUTONUM  
La délégation de l’Ukraine a dit que, selon elle, l’article 8.5) porte sur des exigences quant à la forme et des exigences quant au fond.  Les exigences quant à la forme sont celles qui existent déjà dans le règlement d’exécution.  En ce qui concerne les exigences quant au fond, le règlement d’exécution est important mais le traité l’est tout autant.  C’est la raison pour laquelle la délégation a proposé que l’article 8.5) commence comme suit : “Ainsi que le prévoient le traité et les règles pertinentes ou appropriées du règlement d’exécution, ...”.

 AUTONUM  
Le représentant de l’AIPPI, appuyé par la délégation de l’Allemagne, a dit qu’il préfère la proposition du Bureau international.

 AUTONUM  
Le représentant du CEIPI a dit appuyer la proposition du Bureau international mais a proposé que, dans la version anglaise, le mot “elsewhere” soit remplacé par les termes “in this treaty.”

 AUTONUM  
En conclusion, le président a proposé le libellé ci‑après pour l’article 8.5) : “Aucune Partie contractante ne peut exiger qu’une communication contienne, quant aux conditions de forme, d’autres indications que celles qui sont prescrites dans le traité ou dans le règlement d’exécution”.

 AUTONUM  
La suggestion a été accueillie favorablement par plusieurs délégations et par le représentant d’une organisation ayant le statut d’observateur.  Toutefois, la formulation définitive de la disposition a été laissée aux bons soins du Bureau international.

Alinéa 6) [Adresse pour la correspondance, domicile élu et autre adresse]
 AUTONUM  
Le Secrétariat a fait observer que cette disposition figurait déjà dans le projet précédent contenu dans le document SCT/9/2 soumis à la dernière session du SCT.

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a proposé de supprimer le point iii) de l’alinéa 6).  Elle a expliqué que l’article 8.2) concerne, tout d’abord, la possibilité de prendre contact avec le titulaire et, ensuite, la transmission des documents juridiques à l’adresse exacte.  Toutefois, une adresse électronique devrait être considérée comme une adresse ordinaire, compte tenu des nouveaux modes de communication.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a expliqué que son office exige parfois une adresse électronique en sus de l’adresse postale.

 AUTONUM  
La délégation du Royaume‑Uni a demandé si l’on entend par adresse un endroit physique ou une adresse électronique.

 AUTONUM  
Le représentant de l’AIPPI a suggéré d’ajouter des informations détaillées sur l’adresse électronique dans la règle 2.2)c).

 AUTONUM  
En réponse à une intervention du représentant de l’AIPPI, le Secrétariat a fait observer que la règle 2.2)c) précise les informations détaillées qui peuvent être fournies alors que l’article 8.6) porte sur les types d’adresse.

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a relevé que l’article 3 contient aussi un certain nombre d’indications concernant l’adresse.  Il convient donc de distinguer entre le contenu de la communication et le type de communication.

 AUTONUM  
Le représentant de l’AIPPI a fait observer que le Traité sur le droit des brevets (PLT) n’a pas de disposition correspondant à la règle 2 du TLT, ce qui implique que les adresses électroniques ne sont pas couvertes par le PLT. 

 AUTONUM  
Après examen, le comité est convenu de supprimer le point iii) de l’article 8.6) et de réexaminer la règle 6bis.2), 3) et 4).

Alinéa 7) [Notification]
 AUTONUM  
Le Secrétariat a indiqué que cette disposition figurait déjà dans le projet précédent contenu dans le document SCT/9/2 soumis à la dernière session du SCT.

 AUTONUM  
La délégation des Communautés européennes a demandé si le renvoi à l’alinéa 1) devrait être supprimé.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a dit partager l’avis de la délégation des Communautés européennes, expliquant que son office dispose d’environ 10 000 adresses électroniques officielles.  L’office devrait avoir le droit de choisir le moyen par lequel il accepte une communication.

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a réservé sa position en ce qui concerne l’alinéa 1).

 AUTONUM  
La délégation de la France a exprimé une réserve en ce qui concerne l’alinéa 2).

 AUTONUM  
Répondant à une question sur les raisons pour lesquelles le renvoi à l’alinéa 2) a été supprimé, le Bureau international a expliqué que certaines délégations ont fait observer, à la neuvième session, que l’office devrait être autorisé à ignorer toute communication dans une langue ne lui permettant pas d’en comprendre le contenu. 

 AUTONUM  
En conclusion, le SCT est convenu que l’article 8.7) ne renverra qu’aux alinéas 3) à 6).

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a suggéré que, l’alinéa 2) ayant été supprimé dans la règle 6ter, il serait bon de réintroduire dans l’alinéa 7) le principe énoncé dans cette disposition, selon lequel il n’est pas possible d’adresser une notification au déposant si l’on n’est pas en mesure de se mettre en rapport avec lui.

Alinéa 8) [Conditions non remplies]

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a demandé comment les sanctions prévues dans l’alinéa 8) pourront être appliquées s’il n’est pas possible de se mettre en rapport avec le déposant ou le titulaire.

 AUTONUM  
Les délégations de l’Australie, des Communautés européennes, de la France et de la Nouvelle‑Zélande ont souligné que le libellé de l’alinéa 8) devrait être en harmonie avec celui de l’alinéa 7).

 AUTONUM  
Le représentant du CEIPI, appuyé par le représentant de l’AIPPI, a fait observer que si le libellé de l’alinéa 7) et celui de l’alinéa 8) sont entièrement en harmonie, il ne sera pas satisfait aux alinéas 1) et 2).  Dans cette situation, les sanctions prévues à l’alinéa 8) ne seront pas applicables.

 AUTONUM  
La délégation de l’Afrique du Sud a demandé comment un office sera en mesure d’appliquer des sanctions si les exigences relatives aux langues prévues à l’alinéa 2) ne sont pas remplies.

 AUTONUM  
Compte tenu du consensus dégagé à propos de l’alinéa 8) et de la règle 6ter.2) correspondante, le président a proposé de supprimer ces dispositions.  Par conséquent, en cas de non‑respect de ces exigences, c’est à chaque office national qu’il incombera de décider d’appliquer ou non des sanctions.

 AUTONUM  
Plusieurs délégations et représentants d’organisations ayant la qualité d’observateur ont appuyé cette proposition.  Le représentant du CEIPI a dit que, tout en étant d’accord avec la proposition, il considère nécessaire de tenir compte des conséquences de cette modification dans les notes explicatives afin que les générations futures et d’autres personnes ne participant pas aux travaux du SCT comprennent la raison d’être des différences entre le texte du TLT et celui du PLT.

Article 13bis (Sursis en matière de délais fixés par l’office) et article 13ter (Rétablissement des droits après que l’office a constaté que toute la diligence requise a été exercée ou que l’inobservation n’était pas intentionnelle)
Variantes A et B

 AUTONUM  
Le Bureau international a présenté les variantes A et B et expliqué que la variante A comprend deux articles distincts.  L’article 13bis oblige les Parties contractantes à prévoir un sursis lorsque les délais sont fixés par l’office.  L’alinéa 1)a) de l’article 13bis prévoit une prorogation du délai et l’alinéa 1)b), la poursuite de la procédure.  L’article 13ter s’applique à tous les délais et est subordonné à la constatation, par l’office, que l’inobservation d’un délai s’est produite alors que toute la diligence requise a été exercée ou, au choix de la Partie contractante, que cette inobservation n’était pas intentionnelle.  La variante B regroupe ces deux éléments dans un article unique, intitulé article 13bis.

 AUTONUM  
Le président a demandé des observations générales sur ces variantes ainsi que sur les variantes A et B des règles 9 et 10 connexes.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a demandé si le SCT doit examiner les propositions d’articles 13bis et 13ter.  Dans son pays, le délai de six mois pour répondre à l’office est prévu par une loi et un délai supplémentaire de deux mois est accordé lorsque le déposant ou le titulaire a omis de répondre.  À l’expiration de ce dernier délai, l’examinateur dispose d’au moins un mois pour examiner la demande ou l’enregistrement.  Ces délais sont suffisamment longs pour qu’aucun autre sursis ne soit nécessaire.  Le rétablissement des droits ne ferait qu’allonger la période d’incertitude et poserait de sérieux problèmes aux tiers effectuant des recherches concernant les enregistrements de marques.

 AUTONUM  
La délégation de la Suède a exprimé l’avis que la procédure devrait être rapide et bon marché, et offrir une sécurité juridique.  Les intérêts des tiers devraient aussi être pris en considération et les cas identiques devraient être traitées de manière identique.  La délégation a dit n’éprouver aucune difficulté particulière en ce qui concerne les dispositions portant sur une prorogation de base des délais ou sur la poursuite de la procédure ou le rétablissement des droits fondés sur des critères objectifs.  Toutefois, la situation est différente lorsqu’il s’agit des dispositions sur le rétablissement des droits après constatation que toute la diligence requise a été exercée.  Les demandes de rétablissement de ce type doivent, en général, être déposées plusieurs mois, voire une année après l’inobservation du délai en question, ce qui engendre une incertitude très embarrassante pour les tiers.  En outre, l’expression “diligence requise” peut être interprétée de différentes manières selon les pays.  C’est notamment le cas de l’article 122 de la Convention sur le brevet européen, qui concerne la restitutio in integrum.  Dans certains pays, le déposant ou le titulaire doit montrer qu’il a fait tout ce qu’il pouvait pour éviter l’inobservation alors que, dans d’autres, presque n’importe quelle justification est acceptée.  La disposition sur le rétablissement des droits après constatation que toute la diligence requise a été exercée devrait par conséquent être supprimée du projet de TLT parce qu’elle peut engendrer une incertitude.  En ce qui concerne les brevets, il est normal d’avoir des dispositions sur le rétablissement des droits après qu’il a été constaté que toute la diligence requise a été exercée, car un déposant ou un titulaire ne peut pas déposer une nouvelle demande en raison de l’existence du critère de nouveauté.  Cela s’applique notamment lorsque la perte des droits est due à une omission de payer des taxes annuelles.  La délégation a souligné que le rétablissement des droits ou la poursuite de la procédure devrait être demandé dans un délai de deux mois à compter de l’expiration du délai et a ajouté que la disposition sur le rétablissement des droits ne doit pas s’appliquer lorsqu’il s’agit du paiement des taxes de renouvellement, de revendications de priorité ou de recours.  Les autres délais pertinents sont essentiellement des délais fixés par l’office en cas d’enregistrement, pour lesquels des dispositions obligatoires sur la poursuite de la procédure suffisent.

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a demandé si les articles 13bis et 13ter sont nécessaires et a proposé de supprimer ces dispositions.

 AUTONUM  
La délégation de l’Uruguay a souligné l’importance des articles 13bis et 13ter et exprimé l’avis selon lequel ces dispositions devraient être maintenues dans le TLT.  Les deux articles offrent une garantie aux utilisateurs et simplifient les procédures.

 AUTONUM  
La délégation de l’Irlande a dit approuver le principe exprimé dans l’article 13bis mais a précisé que le contenu de l’article 13ter n’est pas clair.

 AUTONUM  
La délégation de la Suisse, appuyée par les délégations de la France, du Royaume‑Uni et des Communautés européennes, s’est déclarée favorable à la variante A car elle est plus facile à comprendre et qu’elle contient deux articles différents et deux règles différentes.  Elle a proposé de supprimer la durée des délais figurant dans les règles 9 et 10 connexes et d’incorporer directement dans les articles 13bis et 13ter une référence à des délais raisonnables sans pour autant fixer la durée du délai minimal.  Dans l’article 13ter.1), elle a proposé de remplacer “doit” par “peut”, ce qui permettra aux pays membres de choisir de prévoir un rétablissement des droits ou non et de maintenir la liste des exceptions prévues dans la règle 10.3).  La délégation a en outre proposé qu’une nouvelle disposition soit ajoutée, obligeant les Parties contractantes à offrir au moins l’une des trois possibilités prévues dans la variante A.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a rappelé des interventions précédentes au cours desquelles il a été dit que les délais pour les brevets et les marques sont différents, qu’ils débouchent sur des droits différents et qu’ils font naître des responsabilités différentes, ce qui exige des dispositions différentes.  Dans ce contexte, la délégation a dit partager l’avis de la délégation de l’Australie, à savoir que les articles 13bis et 13ter ne sont pas nécessaires et peuvent être supprimés.  Si l’un de ces articles doit être conservé, c’est l’article 13bis, mais la délégation a demandé aux membres du SCT si ces dispositions sont vraiment nécessaires pour 

les marques.  Pour les États membres qui ont prévu des délais très courts, ces dispositions sont peut‑être pertinentes mais, en règle générale, les délais applicables aux marques sont suffisamment longs.
 AUTONUM  
Le représentant de l’AIPPI a dit que, du point de vue des utilisateurs, perdre la date de dépôt d’une marque dans un pays pourrait avoir de graves conséquences lorsque la demande a été déposée dans de nombreux autres pays sur la base de cette première date, car cela entraînerait la perte de la date de dépôt dans tous les pays.  À son avis, si uniquement l’un de ces articles doit être conservé, ce doit être l’article 13ter car, en cas de perte de droits, il est plus important de pouvoir les faire rétablir, même si les conditions prévues à cette fin sont très rigoureuses et concernent des circonstances indépendantes de la volonté du déposant ou de son mandataire.

 AUTONUM  
La délégation du Danemark s’est déclarée favorable au maintien des dispositions sur le sursis en matière de délais, même si cela doit avoir pour conséquence une procédure d’enregistrement plus longue.  En ce qui concerne le rétablissement des droits, elle a déclaré que, selon des enquêtes menées dans les milieux intéressés de son pays, cette disposition serait aussi accueillie favorablement par les utilisateurs même si elle peut engendrer un problème d’incertitude juridique pour les tiers.  En outre, si un consensus se dégage lors de la réunion en ce qui concerne le maintien des dispositions sur le rétablissement des droits, des éléments importants, tels que les délais et les critères à appliquer, devront être mentionnés dans le traité lui‑même et non dans le règlement d’exécution.

 AUTONUM  
La délégation du Royaume‑Uni a relevé que, dans son pays, il ne sera pas possible de proroger le délai ainsi qu’il est prévu dans l’article 13bis.1)a) pour les marques concernant le nom d’un chef d’État.  La délégation s’est dite convaincue que, dans ce cas, il devrait exister une exception au sursis, telle qu’une exception au titre de la mauvaise foi ou de la transgression de la politique des pouvoirs publics, qui serait ajoutée dans la règle 9.5).

 AUTONUM  
Plusieurs délégations ont demandé des informations à d’autres membres du SCT sur l’expérience qu’ils ont acquise en ce qui concerne les dispositions à l’examen ainsi que sur les règles et les critères utilisés pour déterminer dans quels cas un type précis de mesures s’applique.  Le nombre et la nature des affaires dont ils ont ainsi eu connaissance justifieraient aussi de faire figurer ces dispositions dans le TLT.

 AUTONUM  
À la suite d’un débat sur la question, la délégation de l’Australie, appuyée par les délégations des États‑Unis d’Amérique et de l’Afrique du Sud, a exprimé l’avis selon lequel l’information fournie ne constitue pas un argument de poids justifiant l’incorporation de ces dispositions dans le texte du TLT.  Toutefois, si la majorité des délégations est convaincue qu’il est nécessaire de prévoir ce type de mesures dans le TLT, ainsi qu’il a été fait dans le PLT, il conviendrait de les assortir de certaines limites.

 AUTONUM  
La délégation des Communautés européennes a dit que les Parties contractantes devraient avoir la possibilité, si elles font ce choix, de prévoir ces trois variantes, à savoir le sursis, la poursuite de la procédure et le rétablissement des droits, ou deux de ces variantes ou même une seule.  La délégation a ajouté que le fait que ces dispositions couvrent de nombreux cas ou peu de cas est moins important que le fait d’être capable de résoudre un problème donné grâce à des règles appropriées.

 AUTONUM  
La délégation de la Suède a déclaré que tout débat sur le rétablissement des droits appelle un examen plus approfondi des différents délais.  Le SCT doit examiner s’il est approprié de prévoir, par exemple, un rétablissement des droits lorsqu’il s’agit de revendications de priorité, de taxes de renouvellement, d’actions devant une cour d’appel ou du recours lui‑même.  Ce n’est qu’après cet échange de vues que le SCT sera en mesure de déterminer si une disposition sur le rétablissement des droits est réellement nécessaire ou si, pour certains de ces délais, la solution pourrait consister en la poursuite de la procédure.  En outre, il faut tenir compte de la nécessité d’offrir une sécurité juridique à des tiers.

 AUTONUM  
Répondant à l’observation de la délégation de l’Australie, la délégation de la Suède a souligné qu’il n’est pas nécessaire de rétablir des droits si les délais prévus à la règle 10.3) sont laissés de côté.  Par conséquent, la poursuite de la procédure pourrait permettre de tenir compte de tous les autres délais.  En outre, la délégation de l’Australie considère que le questionnaire porte sur certaines de ces questions et qu’il est donc opportun d’attendre un débat y relatif.

 AUTONUM  
Le représentant de la FICPI a expliqué que le délai de réponse à une notification varie d’un mois à une année, selon les pays.  Si ce délai est d’un mois et qu’il ne peut pas être prorogé, il est nécessaire de prévoir un sursis ou la poursuite de la procédure.  Lorsque le délai est d’une année, cette nécessité n’existe pas car le déposant dispose de tout le temps voulu pour répondre à la notification.  Pour des questions d’harmonisation, le représentant a dit penser que le délai devrait être de cinq à six mois.

 AUTONUM  
Le représentant de l’AIPPI a dit que, selon lui, les gouvernements devraient pouvoir choisir entre la poursuite de la procédure et le rétablissement des droits.  Toutefois, il a rappelé que la législation de nombreux pays prévoit l’acquittement de taxes dans un certain délai pour pouvoir obtenir une date de dépôt.  Si ces taxes ne sont pas payées dans un délai de deux mois, la date de dépôt est perdue.  Dans ce cas, la poursuite de la procédure est inutile puisque le délai est prévu par la loi.  C’est la raison pour laquelle le représentant s’est déclaré davantage favorable à l’article 13ter qu’à l’article 13bis.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a observé que le problème que posent les articles 13ter et 13bis à d’autres délégations s’explique peut‑être par la brièveté des délais fixés par leur office.

 AUTONUM  
En rapport avec une déclaration du représentant de l’AIPPI, la délégation de la Suède a dit être d’avis que la prorogation des délais ne constitue pas une solution de rechange au rétablissement des droits.  Toutefois, la poursuite de la procédure constitue, elle, une solution de rechange à la prorogation des délais.

 AUTONUM  
La délégation de l’Allemagne a dit appuyer les propositions des délégations de la Suède et de la Suisse et du représentant de l’AIPPI.  En outre, cette délégation a dit considérer la poursuite de la procédure comme l’instrument juridique le plus moderne qui soit, à appliquer à tous les délais.  

 AUTONUM  
Le président est parvenu à la conclusion préliminaire que la plupart des délégations et des représentants semblent favorables à la proposition de la délégation de la Suisse, qui consiste à prévoir une disposition portant sur tous les délais et permettant aux États membres de choisir entre la poursuite de la procédure et le rétablissement des droits.

 AUTONUM  
Le représentant de l’AIPPI a dit que, à son avis, pour les pays qui ne veulent pas de la poursuite de la procédure, ni du rétablissement des droits, en raison de la longueur des délais, la proposition des délégations de l’Allemagne, de la Suède et de la Suisse pourrait être une solution.  Les pays qui prévoient des délais inférieurs à six mois devraient avoir la possibilité de choisir entre la poursuite de la procédure et le rétablissement des droits.

 AUTONUM  
Le président a demandé aux membres du comité si une variante C, s’inspirant de la proposition de la délégation de la Suède, devrait être soumise pour atténuer le problème qu’ont certains pays avec les variantes A et B.

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie s’est prononcée en faveur d’une variante C s’inspirant de la proposition de la délégation de la Suisse.  Toutefois, elle a dit que les délais doivent être fixés en fonction des moyens de communication disponibles aujourd’hui.

 AUTONUM  
Le représentant de l’AIPPI a dit appuyer, d’une part, un délai maximal de six mois, à l’expiration duquel il ne serait pas nécessaire de poursuivre la procédure, ni de rétablir les droits, ainsi que, d’autre part, l’exception figurant dans la règle 9 connexe.

Poursuite du développement du droit international des marques et rapprochement des pratiques en matière de marques

 AUTONUM  
Le président a rappelé que le document SCT/10/3 Prov. intitulé “Poursuite du développement du droit international des marques et rapprochement des pratiques en matière de marques” contenant le questionnaire établi par le Secrétariat a été mis sur le forum électronique à l’intention des membres du SCT en vue d’obtenir de leur part des observations sur la nature de ce document.  Jusqu’à présent, seuls cinq membres ont envoyé des observations.  Par conséquent, le SCT doit décider si le délai pour les observations doit être prorogé ou si le questionnaire doit être envoyé pour obtenir une réponse.

 AUTONUM  
La majorité des délégations semblait en faveur de la seconde possibilité.  Faisant suite à un échange de vues sur la question de savoir quel serait le délai adéquat pour permettre aux États membres de répondre à ce questionnaire, le SCT a décidé que le Bureau international finalisera le questionnaire figurant dans le document SCT/10/3 Prov. dans les semaines à venir et qu’il le diffusera pour réponse avant fin 2003.  Les réponses à ce questionnaire seront examinées lors d’une réunion du SCT en 2004.

Point 8 de l’ordre du jour : autres questions

 AUTONUM  
Le président a rappelé que, au début de la présente session, la délégation du Royaume‑Uni a demandé au SCT d’examiner les procédures actuelles telles que définies dans l’article 6ter de la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle, y compris l’application de l’article, les directives relatives à l’interprétation, la possibilité d’établir des directives précises concernant la procédure de retrait ou de suppression et la fourniture d’une base de données en ligne.

 AUTONUM  
Le Secrétariat a expliqué les procédures et principes directeurs actuellement appliqués par le Bureau international de l’OMPI dans ce domaine et aussi à la suite de l’accord avec l’Organisation mondiale du commerce (OMC) en ce qui concerne les notifications à envoyer aux membres de l’OMC qui ne sont pas parties à la Convention de Paris.  Le Secrétariat a informé le SCT que, au fil des ans, un certain nombre de questions portant sur l’interprétation de l’article 6ter se sont posées, qui justifient probablement la révision et la mise à jour des principes directeurs adoptés par l’Assemblée de l’Union de Paris en 1992. 

 AUTONUM  
Aucune question n’étant posée à ce sujet, le président a conclu que le SCT a pris note des explications fournies par le Secrétariat.

 AUTONUM  
À la demande de la délégation de la Suisse et ainsi qu’il en avait été convenu au début de la session, le Bureau international a fait un bref résumé du document STC/9/6 (intitulé “Les dessins et modèles industriels et leur rapport avec les œuvres des arts appliqués et les marques tridimensionnelles”), qui a été présenté à la neuvième session du SCT et a invité celui‑ci à faire des observations sur le document.

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a proposé que le lien entre les dessins et modèles industriels et les marques tridimensionnelles soit examiné à la lumière de l’harmonisation du droit matériel des marques.

 AUTONUM  
La délégation de la Suisse a souligné que la question des motifs absolus de refus devrait faire partie des travaux futurs du SCT.  Il devrait en être de même des exigences techniques et de la portée de la protection des dessins et modèles industriels et des marques.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique, appuyée par la délégation de la Suisse, a proposé que le Bureau international inclue la question du lien entre les dessins et modèles industriels et les marques tridimensionnelles dans le document SCT/10/3 Prov., sous le point II intitulé “Types de marques”.

Point 9 de l’ordre du jour : travaux futurs

 AUTONUM  
La délégation de l’Uruguay a suggéré, en vue de faciliter les travaux du SCT sur le TLT révisé, que le Bureau international établisse pour la prochaine session du comité un nouveau document qui porterait non seulement sur les dispositions examinées à la présente réunion mais aussi sur l’ensemble du texte du traité du règlement d’exécution avec leurs notes explicatives.

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a appuyé la proposition de l’Uruguay et a ajouté qu’au moins trois dispositions supplémentaires mentionnées au cours de la session actuelle, c’est‑à‑dire les dispositions sur les définitions, sur la concession de licences d’exploitation et sur la création d’une assemblée, mériteraient d’être développées dans le prochain projet, qui sera présenté par le Bureau international à la prochaine session.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a dit appuyer les propositions des intervenants précédents et a demandé que, lors de sa onzième session, le SCT consacre quatre jours de travail complets à la révision du TLT.

 AUTONUM  
Le représentant du CEIPI, appuyé par la délégation des États‑Unis d’Amérique, a proposé que, en ce qui concerne le mandat qui lui a été confié, c’est‑à‑dire l’établissement d’un document unique contenant le texte du projet de TLT dans son ensemble, le Bureau international, compte tenu de la difficulté qu’il y a à manipuler un texte volumineux, produise trois documents distincts : le premier contiendrait le traité, le deuxième le règlement d’exécution et le troisième les notes explicatives.  La délégation de la Suisse a en outre suggéré que le texte actuel du TLT et le règlement d’exécution soient présentés en même temps que les modifications proposées afin qu’il soit possible de comparer immédiatement les deux.

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a fait observer que, même si elle est d’accord pour donner la priorité aux travaux sur le TLT, il convient de réserver du temps pour débattre d’autres questions non réglées telles que la question des indications géographiques, sur la base du document établi par le Bureau international pour la présente session, ainsi que d’autres questions concernant le deuxième processus de consultations de l’OMPI sur les noms de domaine de l’Internet, qui ont été portées à l’attention du SCT par l’Assemblée générale.

 AUTONUM  
En ce qui concerne la suggestion faite par la délégation du Royaume‑Uni au début de la dixième session, à savoir que le SCT examine l’application de l’article 6ter de la Convention de Paris, et compte tenu des explications fournies par le Secrétariat, la délégation de l’Australie est d’avis que ce point devrait être ajouté à une liste des thèmes que le SCT devra examiner ultérieurement, même s’il ne figure pas à l’ordre du jour de la onzième session.

 AUTONUM  
Après délibérations, il a été décidé que le dernier jour de la onzième session sera consacré à l’examen des noms de domaine et des noms de pays, des noms de domaine et des indications géographiques ainsi que des indications géographiques en général.

Point 10 de l’ordre du jour : résumé présenté par le président

 AUTONUM  
Le président a entrepris de faire adopter le résumé qu’il a présenté, tel qu’il figure dans le document SCT/10/8 Prov.  Les points 1 à 6 de l’ordre du jour figurant dans le résumé ont été adoptés sans modification.

 AUTONUM  
Faisant suite à une suggestion de la délégation de l’Australie, le Secrétariat a proposé que le paragraphe 8 du point 7 de l’ordre du jour soit libellé comme suit : “Le SCT a décidé que le Bureau international devrait réviser les articles 8, 13bis et 13ter et les règles qui s’y rapportent compte tenu des observations formulées par les membres du SCT à la dixième session et soumettre à la prochaine réunion un nouveau document contenant l’intégralité du TLT, y compris des dispositions sur les licences de marques et la création d’une assemblée.”  Ce paragraphe a été adopté tel que modifié.

 AUTONUM  
Les délégations de l’Australie, du Maroc et de la Suisse ont dit que le paragraphe 9 (point 7 de l’ordre du jour) devrait contenir une indication du délai dans lequel le Bureau international escompte recevoir les réponses et établir une synthèse pour examen.  Compte tenu de ces observations, le Secrétariat a proposé que le paragraphe 9 soit ainsi libellé : “Le SCT a décidé que le Bureau international finalisera le questionnaire contenu dans le document SCT/10/3 Prov., et le diffusera pour réponse avant la fin de 2003.  Les réponses au questionnaire feront l’objet de discussions lors d’une réunion du SCT en 2004.”  Ce paragraphe a été adopté tel que modifié.

 AUTONUM  

Le point 8 de l’ordre du jour a été adopté sans modification dans les versions française et anglaise et avec une légère modification en espagnol, à la suite d’une demande de la délégation du Mexique qui a souhaité remplacer les mots “artes aplicadas” par “arte aplicado”.

 AUTONUM  
Le point 9 de l’ordre du jour a été adopté sous réserve d’une légère modification proposée par la délégation des États‑Unis d’Amérique.  Le résumé présenté par le président fait l’objet de l’annexe I.

Point 11 de l’ordre du jour : clôture de la session

 AUTONUM  
Le président a clos la dixième session du comité permanent.

[L’annexe I suit]
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SCT/10/8

ORIGINAL : anglais

DATE : 2 mai 2003

ORGANISATION MONDIALE DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

GENÈVE

comité permanent du droit des marques,
des dessins et modèles industriels ET
des indications géographiques

Dixième session

Genève, 28 avril – 2 mai 2003

RÉSUMÉ PRÉSENTÉ PAR LE PRÉSIDENT

Point 1 de l’ordre du jour : ouverture de la session

1.
M. Shozo Uemura, vice-directeur général de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI), a ouvert la session et souhaité la bienvenue aux délégués au nom du directeur général.  

Point 2 de l’ordre du jour : élection d’un président et de deux vice-présidents 

2.
M. Li-Feng Schrock (Allemagne) a été élu président du Comité permanent du droit des marques, des dessins et modèles industriels et des indications géographiques (SCT).  Mmes Graciela Road D’Imperio (Uruguay) et Valentina Orlova (Fédération de Russie) ont été élues vice-présidentes.  

Point 3 de l’ordre du jour : adoption du projet d’ordre du jour 

3.
Le SCT a adopté le projet d’ordre du jour (document SCT/10/1 Prov.) avec des modifications concernant l’ordre d’examen du point 4 (adoption du projet de rapport de la neuvième session).

Point 4 de l’ordre du jour : adoption du projet de rapport de la neuvième session

4.
Le SCT a adopté le projet de rapport (document SCT/9/9 Prov.3) avec de légères modifications.  

Point 5 de l’ordre du jour : noms de domaine de l’Internet 

5.
Le SCT a décidé de revenir à sa prochaine session sur les questions qui font l’objet des paragraphes 13 et 18 du document SCT/10/5 (La protection des noms de pays dans le système des noms de domaine).  À propos de l’immunité des États souverains, il a été convenu que le Bureau international établirait une brève description de la manière dont pourrait fonctionner un mécanisme de réexamen dans le cadre d’un arbitrage.  Au sujet des questions énoncées au paragraphe 15 du document SCT/10/5, il a été convenu de ne prendre aucune mesure nouvelle.  

6.
En ce qui concerne les noms de domaine et les indications géographiques, le SCT a pris note du contenu du document SCT/10/6.  

Point 6 de l’ordre du jour : indications géographiques 

7.
Le SCT a pris note du contenu du document SCT/10/4.  

Point 7 de l’ordre du jour : marques 

Projet de Traité révisé sur le droit des marques 

8.
Le SCT a décidé que le Bureau international devrait réviser les articles 8, 13bis et 13ter et les règles qui s’y rapportent compte tenu des observations formulées par les membres du SCT à la dixième session et soumettre un nouveau document contenant l’intégrité du TLT, y compris des dispositions sur les licences de marques et la création d’une assemblée, à la prochaine réunion.

Développement du droit international des marques et convergence des pratiques en matière de marques 

9.
Le SCT a décidé que le Bureau international finalisera le questionnaire contenu dans le document SCT/10/3 Prov., et le diffusera pour réponse avant la fin de 2003.  Les réponses au questionnaire feront l’objet de discussions lors d’une réunion du SCT en 2004.
Point 8 de l’ordre du jour : autres questions 

10.
Le SCT a pris note de l’explication donnée par le Secrétariat au sujet de la protection prévue par l’article 6ter de la Convention de Paris.  

11.
Le SCT a pris note des explications données par le Secrétariat au sujet du document SCT/9/6 (“Les dessins et modèles industriels et leur rapport avec les œuvres des arts appliqués et les marques tridimensionnelles”).  

Point 9 de l’ordre du jour : travaux futurs 

12.
Le SCT a décidé que la priorité devra être donnée à la révision du TLT.  Il est convenu en outre que sa onzième session durera cinq journées entières, dont quatre seront consacrées au TLT, ce qui laissera le dernier jour pour examiner d’autres questions, notamment les indications géographiques, les indications géographiques et les noms de domaine, ainsi que les noms de pays et les noms de domaine.  Les dates de la prochaine session seront annoncées en temps opportun par le Secrétariat.  
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( 	Sur une décision du Comité permanent, les Communautés européennes ont obtenu le statut de membre sans droit de vote.


( 	Based on a decision of the Standing Committee, the European Communities were accorded member status without a right to vote.















